
Club SCoT et montagne de la Fédération nationale des SCoT

Club SCoT et montagne
Compte-rendu de la réunion du 8 juin 2016

La quatrième rencontre1 du Club SCoT et  montagne s’est  tenue le  8 juin  2016 lors  des pré-
Rencontres des SCoT à Nevers.

Cette  réunion portait  principalement sur le thème :  « Le SCoT intégrateur de la loi Montagne :
quelles obligations et/ou possibilités pour les SCoT en montagne ? ». Ce thème a été traité avec
une approche juridique, et avec des exemples d'application, tirés essentiellement de l'expérience
du SCoT de l'Aire gapençaise et du SCoT Tarentaise-Vanoise.

Un point a été fait également sur l'acte 2 de la loi Montagne et sur le projet de loi Montagne 2,
grâce à la présence de M. Alain Vandervorst, du bureau de la législation de l’urbanisme à la DHUP
(Direction de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages) – MLHD/MEEM. 

Information post-réunion :

Le projet de loi Montagne 2 a été déposé auprès du Conseil d'Etat fin juillet 2016.
Il est prévu un dépôt du texte au Parlement à l'automne pour une adoption définitive du projet de
loi à la fin de l'année 2016.

A noter : 

Prochaine réunion du Club SCoT et montagne
le jeudi 10 novembre 2016 de 9h à 16h environ

à LYON (locaux du SEPAL)

1  Liste des participants en annexe
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Préambule : 
la situation des SCoT en montagne au 31 décembre 2015

Selon les données de l'Observatoire des Territoires2 en date du 31.12.2015, et selon le zonage
Montagne de la DGALN-DHUP, environ un quart des SCoT métropolitains sont situés en tout
ou partie en zone de montagne (119 SCoT sur 452 SCoT métropolitains).

Parmi les 119 SCoT en zone de montagne, 27% sont approuvés, 27% sont en révision, 46% sont
en élaboration, avec la répartition suivante selon les massifs (4 SCoT étant à cheval sur deux
massifs) :

2 http://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/node
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Etat Alpes Jura Pyrénées Vosges Corse

Schéma approuvé 29% 0% 30% 33% 33% 0% 0% 0% 100% 0%

Schéma en révision 34% 42% 23% 13% 25% 0% 0% 0% 0% 100%

Schéma en élaboration 37% 58% 48% 53% 42% 100% 100% 100% 0% 0%
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Le SCoT intégrateur de la loi Montagne

Approche juridique
Selon  le  code  de  l'urbanisme  (article  L.131-1  CU),  le  SCoT  doit  être  compatible  avec  les
dispositions particulières aux zones de montagne (articles L.122-1 et s. CU) ; les PLU et cartes
communales doivent être compatibles avec le SCoT. La loi  ALUR a confirmé le rôle du SCoT
« intégrateur » (intégrateur des documents de planification supérieurs, des dispositions spécifiques
...).

Ces principes renvoient à la notion de compatibilité du SCoT avec la loi Montagne (dans le sens
« ne pas contrarier »), mais aussi à celle d’« intégration » des dispositions de la loi Montagne dans
le SCoT (dans le sens, « apporter des précisions et compléments », par exemple pour expliciter la
notion de « hameau » ou de « groupe de constructions »).

La DHUP a produit une « Instruction du Gouvernement en date du 7 décembre 2015 relative aux
dispositions particulières au littoral du code de l’urbanisme », qui demande de « mieux assurer
l’intégration des dispositions de la loi Littoral dans les documents d’urbanisme », en désignant le
SCoT comme « l’outil à privilégier pour décliner les principes de la loi Littoral »3. Cette instruction a
valeur de directive adressée par le ministre concerné aux services chargés de leur application,
sous réserve, le échéant, de l'examen particulier des situations individuelles. On peut s’attendre à
ce  que  l’instruction  prévue  relative  aux  dispositions  particulières  à  la  montagne  du  code  de
l’urbanisme tienne un discours analogue en demandant aux documents d’urbanisme de mieux
assurer l’intégration des dispositions d’urbanisme de la loi Montagne, en ciblant  également les
SCoT pour assurer cette intégration.

L’obligation de compatibilité des SCoT avec la loi Montagne ne doit pas occulter l’obligation de
compatibilité des SCoT avec les schémas régionaux, départementaux ...

Pour préparer la réunion, les six questions suivantes ont été posées à JP. Strebler, appui
juridique du club "SCoT et montagne". Les réponses figurant dans la note jointe en annexe
ont été passés en revue lors de la réunion. 

Sur  l’obligation  de  compatibilité  du  SCoT  avec  les  dispositions  particulières  aux  zones  de
montagne :  Question 1- Qu’est-ce  que  cette  obligation  de  compatibilité  signifie  pour  les
SCoT  en  montagne : à quelles obligations et/ou possibilités renvoie-t-elle ? Comment cela doit-il
se traduire :  le SCoT doit-il  comprendre explicitement un volet sur sa compatibilité avec la loi
Montagne ? 

Sur les obligations complémentaires des SCoT de montagne :  Question 2- Pour  les  SCoT  en
montagne,   les   dispositions   particulières   aux   zones   de   montagne  sont-elles   plus
contraignantes  que  le  droit  commun  (modifié  par  les  lois Grenelles puis ALUR) ? Est-ce que
ces dispositions particulières assignent des objectifs aux SCoT, supplémentaires par rapport au

droit commun ? 

Sur la définition des dérogations ou exclusions :
Question 3- Les dispositions particulières aux zones de montagne donnent des principes généraux
(comme  par  exemple  celui  de  l’extension  de  l'urbanisation  en  continuité  de  l'urbanisation
existante), mais elles permettent aussi des exceptions (exemple de « l’étude de discontinuité ») ;
celle-ci peut être élaborée, au choix, au niveau du SCoT ou au niveau du PLU. Quel intérêt pour le
SCoT de s’emparer de cette possibilité pour élaborer par exemple « l’étude de discontinuité » à

3 http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2015/12/cir_40314.pdf
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son niveau plutôt qu’à celui du PLU ? Et si le SCoT ne s’en empare pas, a-t-il un rôle minimum à
jouer ? 
Question 4- Le  SCoT  doit-il  produire  une  "étude de discontinuité"  (art.  L122-7 CU) pour les
UTN en discontinuité dont il  prévoit  la création (UTN de massif  ou UTN départementales) ? Il
semble  que  la  réponse  est  non  compte  tenu  des  dispositions  de  l'article  L.122-17  CU.  En
revanche,  les  PLU  ne  doivent-ils  pas  produire  cette  étude  dans  le  cadre  de  leur  mise  en
compatibilité avec le SCoT, puisqu'il s'agit d'urbanisation en discontinuité ?

Question  5-  Lorsque  le  DOO  des  SCoT  oriente  l'extension  de  l'urbanisation  à  l'intérieur
d'"enveloppes  urbaines  de  référence"  ou  d'"enveloppes  des  espaces  bâtis",  définies  et
identifiées  par  le  DOO,  peut-on  alors  considérer  que  l'extension  de  l'urbanisation  dans  ces
enveloppes est automatiquement en continuité de l'urbanisation existante ? La réponse dépend a
priori  de la définition donnée par les SCoT à ces "enveloppes  urbaines  de  référence"   ou
"enveloppes  des  espaces  bâtis",  mais  il  semble  que  l'extension  de  l'urbanisation  peut  être
localisée   à   l'intérieur   d'une  "enveloppe  urbaine  de  référence"  tout  en  se  retrouvant  en
discontinuité  de  l'urbanisation  existante  (en  raison  d'une  coupure  naturelle  type  rivière,  par
exemple). 

Sur le rôle « intégrateur » du SCOT de montagne :  Question 6- Le SCoT fait-il "écran" à la loi
Montagne pour les PLU en zone de montagne ? Autrement dit, lorsqu'il y a SCoT, les PLU doivent-
ils se référer encore aux articles L.122-1 et s. CU, ou uniquement au SCoT ?

Les deux demandes de  précision  suivantes  ont  été  transmises  à  JP.  Strebler,  après  la
réunion du 8 juin. Les éléments de réponses apportés figurent ci-après.

- En l'absence d'étude spécifique dans le SCoT, si en outre, celui-ci est totalement silencieux sur la
possibilité  d'admettre des extensions urbaines discontinues,  les PLU pourront-ils  quand même
admettre de telles extensions urbaines discontinues,  tout  en étant  compatibles avec le  SCoT.
Autrement dit, le SCoT ne doit-il pas dire au minimum que la discontinuité est possible, et qu'elle
sera "gérée" au niveau du PLU ?

Dès lors que la loi a admis que les éventuelles "études de discontinuité" peuvent relever, soit du
SCoT, soit du PLU, le SCoT n'est absolument pas tenu de réaliser de telles études... a fortiori s'il
ne dispose pas d'éléments lui permettant de les réaliser lui-même (absence d'identification des
secteurs concernés...)
Puisque la loi l'admet sans condition particulière, les PLU pourraient donc produire eux-mêmes de
telles études, pour autant que les opérations discontinues envisagées soient compatibles avec le
SCoT, voire avec les principes exprimés par la loi montagne.
Même si le SCoT ne dit pas expressément que la discontinuité est envisageable, elle pourrait être
envisagée si l'opération est compatible avec ce qu'exprime le DOO et avec les principes (que le
DOO n'aurait pas précisés plus que cela...) de la loi montagne.
Le  DOO  peut  mentionner  le  cas  échéant  que  des  opérations  en  discontinuité  seraient
envisageables à telles ou telles conditions (aucune condition de forme du genre "produire tel ou tel
document", autre que ce que la loi a permis au SCoT d'exiger (par exemple une étude d'impact
dans certains cas précis et limitativement prévus (art. L. 141-9)) ou les exclure formellement dans
telle ou telle situation...
 
- Une fois l'UTN créée (par intégration dans le SCoT), quand on passe au stade de la réalisation
de l'opération (délivrance de l'autorisation d'occupation des sols), le PLU ne doit-il pas faire une
étude de discontinuité,  dès  lors  qu'il  prévoit  une/des  zones  constructibles  en discontinuité  de
l'urbanisation existante, pour permettre la réalisation de l'opération/des opérations correspondant
à l'UTN (Et s'il s'agit d'une carte communale, la délimitation d'un hameau nouveau ou d'un groupe
d'habitations nouveau intégré à l'environnement) ?

En l'état actuel du droit, si une opération constitue une UTN, les dispositions des articles L. 122-5
à L. 122-7 -tout ce qui concerne l'obligation de continuité urbaine et les exceptions éventuelles-
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sont expressément exclues par l'article L. 122-17. C'est une UTN et donc, ça ne s'applique pas,
que ce soit dans le cadre du SCoT qui prévoit ces UTN ou ensuite, dans le cadre des PLU qui
permettent  leur  réalisation  et  les  autorisations  d'urbanisme  correspondantes,  même  si  les
constructions ou aménagements correspondent à des secteurs d'urbanisation discontinue (idem
pour les cartes communales). 

Exemples d'application
Sur la   préservation des terres nécessaires au maintien et au développement des activités
agricoles, pastorales et forestières (articles L.122-10 et 11 CU) :

• SCoT de l’Aire Gapençaise 
SCoT approuvé le 13 décembre 2013, excécutoire depuis le 21 février 2014.
72 communes (en zone de montagne) dont 3 des Alpes de Haute-Provence, 15 adhérentes au PN des
Ecrins, 7 au PNR des Baronnies ; 74 000 habitants (2009) ; 1 800 km²

Le DOO du SCoT de l'Aire Gapençaise
comprend  3  cartes  prescriptives,  qui
une fois croisées, limitent et encadrent
le développement de l'urbanisation :
-  la  Trame  Verte  et  Bleue,  établie  à
partir  d'une  étude  fine  avec  le
Conservatoire Botanique Naturel Alpin,
le  PN  des  Ecrins,  les  associations
environnementalistes, l'Etat ... ;
- la carte de valorisation paysagère ;
- la carte de vigilance et de localisation
des espaces agricoles, établie à partir
d'une analyse sur 30 ans des espaces
qui  ont,  ou  qui  ont  eu  une  vocation
agricole,  y  compris  les  alpages
(repérage à partir de données, photos
aériennes ...).

Les communes peuvent déroger à ces cartes opposables, mais elles doivent alors le justifier (les 14
points de litige avec les documents d'urbanisme existants ayant été examinés en amont un par un).

Légende :
vert = diagnostic ; 
rose-bordeaux = 
projet (PADD, 
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zonage)

Au niveau des PLU, il est demandé aux communes de procéder par phases successives selon le
schéma ci-dessus :

1- d'abord, vérifier leur situation dans l'armature urbaine (villages, bourgs-relais ...), sachant que le
SCoT prévoit des développements (offre de nouveaux logements, foncier économique) différenciés
selon les situations (des situations dans lesquelles le développement -lié à la pression des résidences
secondaires-  doit  être  freiné  selon le  SCoT,  d'autres  dans lesquelles  le  développement  doit  être
favorisé) ;

2, 3, 4- puis vérifier dans leur diagnostic, la prise en compte des 3 cartes prescriptives ;

- puis confronter leur projet d'évolution démographique au regard de ce qui est prévu pour elles dans
le SCoT compte tenu de leur situation ;

6b-  puis  définir  leurs  "espaces  prioritaires  pour  l'urbanisation"  avant  de  déterminer  des  objectifs
quantitatifs (répartis par commune pour l'habitat, par secteur pour le développement économique).

Lorsqu'une commune prescrit la révision ou l'élaboration de son document d'urbanisme, l'EPSCoT
élabore un "porter  à connaissance" (intitulé "Les essentiels  du SCoT de l'Aire Gapençaise sur la
commune de ...") dans lequel est repris ce schéma en tant que "méthodologie de réflexion", et le
transmet à la commune concernée (ce document est souvent repris par la commune dans le cahier
des  charges  de  l'élaboration  de  son document  d'urbanisme).  En cas  de  blocage,  cela  permet  à
l'EPSCoT d'engager le débat avec la commune et de l'objectiver. 
L'EPSCoT élabore également des "notes d'alerte" et des avis, en se référant toujours à ce schéma. 

Parmi les espaces qui ont, ou qui ont
eu une vocation agricole, figurent :

-  les alpages, qui  ont  vocation à être
classés plutôt en A ;
-  les  espaces  identitaires  (en  orange
sur  la  carte,  délimité  à  la  parcelle)  :
espaces  à  valeur  agronomique
certaine (mécanisables ou inclus dans
une unité de pastoralisme) et ayant un
intérêt  car  ouverts  paysagers  ;  ces
espaces sont  repris  dans la  carte  de
valorisation paysagère ;
-  le  relevé  des  bâtiments  principaux
d'exploitation (environ 900 points sur la
carte).
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Le  diagnostic  agricole  a  porté  sur  le
foncier  et  sur  le  fonctionnement  des
exploitations  (identification  des
parcours agricoles à la commune) en
lien avec le pastoralisme.

Le  DOO  comprend  des  prescriptions
qui  visent  à  préserver  le
fonctionnement  des  exploitations
agricoles,  à  partir  des  bâtiments
principaux d'exploitation répertoriés  et
de la délimitation d'un "périmètre vital". 

En cas de demande de changement de destination, ces dispositions visent à freiner la disparition des
exploitations agricoles et la vente à la découpe des bâtiments et parcelles agricoles, compte tenu des
risques inhérents de déprise agricole (les communes sur lesquelles il y a le plus de pression foncière
étant celles qui sont le plus agricoles).
Un travail a été fait également pour voir comment le SCoT pouvait favoriser la transmissibilité des
exploitations agricoles compte tenu des départs en retraite prévisibles.

• SCoT Tarentaise-Vanoise
SCoT en phase pré-arrêt
43 communes (en zone de montagne) dont une partie dans le PN de la Vanoise ; 53 500 habitants (2016) ;
env. 400 000 lits touristiques ; 1 705 km²

La  carte  de  la  diapo  illustre  l'étude
préalable,  réalisée spécifiquement sur
les  enjeux  fonciers  agricoles,  au  tout
démarrage  de  l'élaboration  du  SCoT
(document non juridique).
Ce  travail  a  été  fait  en  associant
étroitement  les  professionnels
agricoles  (première  version  technique
puis  discussion  avec  chaque
commune).

La carte localise 3 niveaux d'enjeux. La
principale problématique porte sur  les
prés de fauche (le territoire est en AOC
Beaufort  qui  impose  75%  de
l'alimentation issue du territoire).
Sont localisés également les bâtiments
agricoles (en bleu).

La traduction dans le DOO donne deux
niveaux de protection agricole :
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-  le  premier  intitulé  "espace  agricole
stratégique", qui comprend les prés de
fauche : tout y est à peu près interdit, y
compris  les  bâtiments  agricoles
compte tenu de la pression foncière ...
(autorisation ponctuelle  exceptionnelle
sur la base d'une étude dérogatoire) ;
les  espaces  correspondants  sont
cartographiés de manière précise ; ils
ont  été  confrontés  avec  les  PLU
existants ;
-  le  second  intitulé  "espace  agricole
important" qui comprend les alpages ;
les  espaces  correspondants  sont
cartographiés de manière plus souple.

Ces  deux  niveaux  de  protection  sont
repris  dans  la  carte  "Equilibre
Développement / ¨Protection du ScoT".

Le  rapport  de  présentation  comprend
une  partie  sur  l'articulation  du  SCoT
avec la loi  Montagne. Celle-ci précise
page 506 :

« Le  SCOT  identifie  et  cartographie
deux types d’espaces agricoles : les «
espaces agricoles importants » et les «
espaces agricoles stratégiques » (...).
Le  SCOT  développe  également  des
orientations en matière d’identification
des  alpages,  de  définition  de  ZAP
(Zone agricole protégée) sur les zones
agricoles sous pression urbaine,  pour
garantir la protection de ces espaces. 

Une  attention  toute  particulière  a  été
portée  aux  espaces  agricoles
stratégiques  (niveau  1).  En  effet  par
rapport  au  diagnostic  initial  environ
127  ha  de  niveau  1  ne  sont  plus
protégés  par  le  SCOT,  ce  qui
correspond  à  2%  de  ce  type  de
surface. 

Par ailleurs, avant que ces 127 ha ne
soient « déclassés », il a été vérifié au
cas  par  cas  que  cela  ne  remettrait
pas  en  cause  le  fonctionnement
d’une  exploitation  professionnelle,
notamment  par  rapport  à  la  situation
de son siège d’exploitation. »
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En effet, selon le code de l'urbanisme, il s'agit de préserver les terres nécessaires au maintien et au
développement des activités agricoles, pastorales, et non les terres agricoles en général.

Sur la   préservation   des espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel
et culturel montagnard (article L.122-9 CU) :

Selon les éléments développés par JP. Strebler, il s’agit là d’une disposition très spécifique à la
montagne : un SCoT de montagne serait en effet incomplet s’il ne comportait pas “ les dispositions
propres à  préserver les espaces, paysages et milieux  caractéristiques du patrimoine naturel et
culturel montagnard”. D’autres dispositions propres à la montagne, novatrices en 1985 avec la loi
Montagne,  se  sont  diffusées  dans  la  pratique  sur  le  reste  du  territoire  national  (exemple  de
l’urbanisation en continuité).
On peut donc s’attendre à ce que le SCoT identifie dans son diagnostic ce qui est caractéristique
de  son patrimoine naturel  et  culturel  montagnard, et  définisse dans son DOO, les orientations
permettant de le préserver, pour cette caractéristique.
Mais il semblerait que peu de SCoT fassent cet exercice en tant que tel. Ils abordent la question
des paysages,  du patrimoine culturel   … selon une approche classique d’équilibre,  et  non de
préservation, en outre sans la relier avec la notion de caractérisation montagnarde.

• SCoT du Chablais
SCoT approuvé en février 2012, actuellement en révision ; 62 communes  dont 36 en zone de montagne, et
3 en zone de montagne / littoral

Le  SCoT  définit  dans  son  DOG  page  86,  des  orientations  sur  la  préservation  des  espaces
pastoraux, forestiers et agricoles, les plans d’eau et le patrimoine montagnard.
Celles-ci figurent dans un chapitre sur les « Orientations relatives aux collectivités concernées par
la  loi  Montagne »,  qui  comprend  également  deux  autres  chapitres : Maîtriser  et  développer
stratégiquement l’urbanisation ; Le projet d’UTN « gros porteur Morzine – Les Prodains ».  Il est
précisé  dans  le  DOG  que  « l’ensemble  de  ces  orientations  particulières  aux  territoires  de
montagne s’ajoutent aux orientations prévues dans les chapitres 1 à 3 du présent document ».
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• Autres exemples :
◦ SCoT  de  l’Aire  gapençaise  intégralement  en  zone  de  montagne  : le  paysage

montagnard est omniprésent. Plutôt qu’une liste précise d’objets, le SCoT définit les
actions à réaliser dans le cadre de la mise en oeuvre du SCoT (au niveau des PLU ou
même des opérations) pour appliquer les orientations du DOO. Le diagnostic a été
réalisé avec des habitants sur la base de leurs photos sur ce qu’ils considéraient beau,
beau et menacé …

◦ SCoT de la Bruche (Vosges) – SCoT arrêté, enquête publique en cours

Sur l’e  xclusion de    certains plans d'eau en zone de montagne, en fonction de leur faible
importance,  du  principe  de protection des parties naturelles des  rives  des plans  d’eau
naturels ou artificiels inférieur à 1000 ha sur une distance de 300 m à compter de la rive
(article L.122-12 CU) :

• SCoT de l’Aire Gapençaise 

La question des plans d'eau se posait
particulièrement  sur  le  territoire  du
SCoT de l'Aire gapençaise.

La DDT 05 a mené une étude précise
sur  ce  sujet  ;  elle  a  permis  de
déterminer notamment un seuil à partir
duquel  les  plans  d'eau  avaient  une
importance  au  regard  des  questions
d'urbanisation,  à  partir  d'un  repérage
de la totalité des plans d'eau.  Au-delà
de ce seuil (0,5 ha), la délimitation de
la  couronne  de  300  m a  été  définie,
plan d'eau par plan d'eau.

Des  cartes  ont  été  dressés  par  plan
d'eau.  Elles  sont  reprises  dans  le
porter à connaissance de l'Etat.

Le SCoT s'est appuyé sur cette étude
pour inscrire des dispositions dans son
DOO  :  les  plans  d'eau  de  faible
importance pouvant admettre sur leurs
rives  des  constructions  ou
aménagements, ont été définis comme
les plans d'eau d'une surface de moins
de 0,5 ha.
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• SCoT Tarentaise-Vanoise

Dans  son rapport  de  présentation,  le
SCoT précise (page 505)  l'application
de l'article  L.122-12 CU :
"Les plans d’eau artificiels de moins de
2  ha  sont,  dans  la  plupart  des  cas,
assimilables à des réservoirs et non à
des   lacs   de   montagne.
L’aménagement   de   leurs   abords
peut  être  de  nature  à  améliorer  leur
insertion environnementale.  Dans ces
conditions, l’application de la règle de
protection  stricte  des  rives  peut  être
contre-productive. Il a donc été décidé
que  ces  plans  d’eau  de  faible
importance n’y seront pas soumis. 

Il  en  est  de  même  pour  les  lacs  naturels  de  moins  de  5 000  m²,  lorsqu’ils  sont  déjà  à
moins  de  300 m  de l’urbanisation ou d’équipements du domaine skiable. Leur faible dimension et
leur  insertion  dans  l’espace  déjà  anthropisé  justifie  leur  classement  en  plan  d’eau  de  faible
importance,  qui  permettra  notamment  de  prévoir  les  remplacements  et  améliorations  des
équipements existants."
Les dispositions correspondantes sont définies dans le DOO.

Sur  l’extension  de  l’urbanisation  en  continuité  avec  l’urbanisation  existante  (bourgs,
villages,  hameaux,  groupes de  constructions  traditionnelles  ou  d’habitations  existants),
sauf exception justifiée par une étude de discontinuité   (articles L.122-5 et 7 CU) :

• SCoT de l’Aire gapençaise :
Le  SCoT  s’appuie  sur  l’interprétation  des  dispositions  d’urbanisme  spécifiques  aux  zones  de
montagne des services de l’Etat (DDT de la région PACA – DREAL PACA), précisée dans le guide
d’application de la loi Montagne en région PACA (mars 2014)4.
Cette interprétation se base sur  des  jurisprudences mais elle  résulte aussi  d’une appréciation
locale et n’est pas généralisable a priori sur l’ensemble des territoires de montagne.

Cette  interprétation  a  été  reprise  et  adaptée par  la  DDT05 :  ainsi,  selon  la  DDT,  un  groupe
d’habitation constitué » est déterminé par tampon de 25 m autour du bâti BD topo (tout bâti sauf
agricole) en éliminant les tampons de moins de 5 bâtiments.

4 http://www.paca.developpement-durable.gouv.fr/loi-montagne-guide-d-application-en-region-paca-a7300.html
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Le  SCoT  pose  les  principes  de
l'urbanisation  en  continuité  ou  en
discontinuité  (cas  par  exemple  de
hameaux autour desquels se trouvent
les  meilleures  terres  agricoles  à
préserver).  Il  ajoute  celui  de
l'urbanisation  dans  des  "espaces
prioritaires pour l'urbanisation".

S'il  y a discontinuité, c'est le PLU qui
produit l'étude de discontinuité.

• SCoT du Chablais : le SCoT précise la loi Montagne en définissant les critères permettant
aux  documents  d'urbanisme  locaux  de  qualifier  les  bourgs,  villages,  hameaux,
groupements de constructions. Autre exemple de ce type évoqué en réunion : le SCoT du
Piémont Oloronais. 

• SCoT Tarentaise-Vanoise : Pour les hébergements et équipements touristiques, le SCoT
demande à ce que les  projets  situés  en  discontinuité  de  l’urbanisation  existante  de
plus  de  5  000  m²  de  SDP  totale  (y compris  la  SDP  affectée  à  des  usages  non
touristiques)  fassent  l’objet  d’une  étude  d’impact,  sauf  si l’évaluation environnementale
du  PLU les a déjà pris en compte. 
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Point sur l'acte 2 de la loi Montagne

Les réflexions en cours font ressortir moins des besoins d'évolutions législatives, que des besoins
d'accompagnement ou de pédagogie sur les moyens (législatifs) existants.

Des projets ou discussions actuelles portent notamment sur :
- la consultation du comité de massif (ou commission UTN de massif) sur les SCoT de montagne ;
-  l'attribution  du droit  de préemption aux SEM d'aménagement  pour  réhabiliter  l'immobilier  de
loisir ;
-  pour  les  chalets  d'alpage,  la  possibilité  à  donner  à  l'Etat  de  mettre  en  place  la  servitude
d'utilisation, en plus de celle qu'ont les maires ;
- l'exclusion des retenues collinaires du principe de protection des rives naturelles pour faciliter la
réalisation d'installations de production de neige de culture ou pistes ;
-  la  possibilité  de réaliser  en discontinuité des micro-centrales  hydro-électriques sous maîtrise
d'ouvrage privée, et pas uniquement publique, en s'appuyant sur la notion d'installations d'intérêt
public.

La réforme des UTN par voie d'ordonnance a été abandonnée suite à l'avis défavorable du CNM
(Conseil national de la montagne). Elle est intégrée dans le projet de loi Montagne 2.

Fiches techniques produites par le club "SCoT et montagne"

La dernière fiche produite a pour intitulé : "Que faire si une opération touristique (UTN) émerge sur
le territoire d'un SCoT approuvé ?".
Elle  est  téléchargeable  sur  le  site  de  la  Fédéaration  nationale  des  SCoT  :
http://www.fedescot.org/images/pdf/clubs/ClubMontagne/fichemontagne_mars16.pdf

Les prochaines fiches prévues porteront sur :
- le retour d'expérience du SCoT Tarentaise-Vanoise, sur l'intégration des UTN dans le SCoT ;
- le SCoT intégrateur de la loi Montagne
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Annexe 1

Liste des présents à la réunion du 8 juin 2016
• Olivier Alexandre, SCoT Région Urbaine de Grenoble
• Philippe Auger, SCoT Région Urbaine de Grenoble
• Muriel Bensaïd – Sous-direction de l'aménagement durable - DHUP – MLHD/MEEM
• Stéphane Darrius, SCoT Piémont Oloronais
• Dominique Déléaz, Cerema Centre-Est
• Claire Faessel-Virole, Cerema Centre-Est
• Pierre-Yves Grillet,  SCoT Tarentaise-Vanoise, référent technique du Club SCoT et 

montagne
• Marie-Aimée Lemarchand, SCoT de Saint-Flour
• Myriam Reynaud-Banus, SCoT de l'Aire gapençaise 
• Mathilde Rolandeau, SCoT du Haut-Jura
• Alain Vandervorst, Bureau de la législation de l’urbanisme - DHUP – MLHD/MEEM
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Annexe 2 
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